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Note de synthèse – Martigues – Lucien Degut – 2019  

 

 

La synthèse présentée ci-après porte sur le Rapport d’Activité 2019 du Délégataire de Service 

Public concernant le parc de stationnement Lucien Degut inclus dans le périmètre d’une DSP. 

 

1. Compte rendu technique 
 

 

a. Présentation 

Le parc Lucien Degut (214 places) est géré par la société SEMOVIM depuis la notification du 

Contrat de Délégation de Service Public (DSP) le 1er janvier 2017 pour une durée de 5 ans. 

b. Ouverture et gardiennage 

Le parc est ouvert tous les jours de 6h à minuit. 

c. Equipes et outils de maintenance 

En 2019, l’exploitation du parc est assurée par télésurveillance depuis le parc Les Rayettes. 

Les outils de maintenance utilisés ne sont pas décrits dans le rapport d’activité 2019 du 

Délégataire. 

d. Travaux de maintenance et contrôles 

En 2019, le montant total des opérations d’entretien du parc atteint 12,8 k€ HT dont 1,0 k€ HT 

a été immobilisé. Les travaux marquants sont listés ci-après : 

 Remplacement de la centrale d’alarme anti-intrusion ; 

 Installation d’une caméra de vidéosurveillance.  

 

2. Compte rendu financier 

a. Tarifs 

La grille tarifaire comprend une première demi-heure gratuite, laquelle est prise en charge par 

le délégant. 

 

b. Chiffre d’affaires global 

Le chiffre d’affaires global de la délégation de service public a atteint 107 k€ HT, en baisse de 

4,85% par rapport à l’année précédente, où il s’établissait à 112,6 k€ HT 
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c. Aspects commerciaux 

La fréquentation de 32 478 entrées horaires, a reculé de 7,3% par rapport à l’année 

précédente où elle atteignait 35 057 entrées horaires. La concurrence du stationnement sur 

voirie, avec la mise en place d’une première demi-heure gratuite, affecte ce parc de 

stationnement. Les recettes horaires assurent 65% du chiffre d’affaires, passant de 73,4 k€ 

HT en 2018 à 67,5 k€ HT en 2019, soit une évolution de -7,9%. 

Le ticket moyen s’établit à 2,50 € TTC en 2019, en évolution de 6,2% par rapport à 2018 mais 

restant relativement stable sur la période 2017-2019. 

La part des abonnements dans le chiffre d’affaires représente 34,6%, soit 37 k€ HT de 

recettes, contre 36,5 k€ HT en 2018, équivalent à une hausse de 1%, et correspondant à une 

moyenne de 65 abonnés mensuels,  

Le chiffre d’affaires par place est calculé à 500 € HT, ce qui est faible. 

 

d. Analyse financière de la délégation 

Les charges d’exploitation représentent 134,8 k€ HT. 

Les principaux postes de dépenses sont : 

 les charges de personnel, comprenant la sous-traitance du nettoyage et du 

gardiennage, pour 46% du chiffre d’affaires, soit 49,4 k€ HT , en baisse de 13,8% par 

rapport à 2018 

 les autres charges d’exploitation et de maintenance représentant 53% du chiffre 

d’affaires, soit 56,7 k€ HT en évolution de 0,8% par rapport à 2018 

Une redevance fixe de 24 k€ HT est versée à la Métropole. 

Au total, les charges d’exploitation, hors redevance, reviennent à 517 € HT par place. 

L’excédent brut d’exploitation s’établit à un montant négatif de -25,9 k€ en léger recul de 2% 

par rapport à l’exercice de 2018. 

Après amortissements de 1,7 k€, le résultat net avant impôt sur les sociétés apparaît négatif 

à -27,6 k€. 

 

3. Qualité du service  
 

 

a. Description des services 

Le rapport d’activité 2019 du Délégataire ne fournit pas d’information quant aux services 

proposés par la société SEMOVIM dans le parc. 

b. Mode de paiement 

Le rapport d’activité 2019 du Délégataire ne fournit pas d’information quant aux modes de 

paiement possibles dans le parc. 

c. Réclamations 

Reçu au Contrôle de légalité le 30 décembre 2020



3 

 

Le rapport d’activité 2019 du Délégataire ne fournit pas d’information quant au nombre de 

réclamations recensées sur le parc durant l’année. 

 

d. Evènements marquants 

Le rapport d’activité 2019 du Délégataire ne fournit pas d’information quant aux éventuels faits 

marquants ayant eu lieu durant l’année. 

 

4. Conclusion générale 
 

Cette délégation de service public dégage un faible volume de recettes, traduisant une sous-

exploitation de l’infrastructure, et ne permettant pas de couvrir l’intégralité des charges. 

Il existe donc un risque pour la Métropole sur les engagements du délégataire, et en particulier 

que le délégataire demande à mettre en œuvre l’article 24 du contrat prévoyant un potentiel 

réexamen des conditions financières. 
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